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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 25 mai 2010 ajournée au        
8 juin 2010 à 20 heures à la salle des Lys située au siège social de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Lucie Désilets,  Denise Girard, 
Michelle Laguë, Colette Larose, Nicole Leblanc, Lise Paquette et Chantale 
T. Renaud  
  
MM Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion,  Michel Gervais,  Normand 
Héroux, Benoît Laganière, Michel Parent, Jean-Claude Rousseau et Gilles 
Roy  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRE REPRÉSENTANT LES PARENTS : 
 
Du primaire : M. Nicolas Léonard 
Du secondaire : Mme Chantal Boisselle 
 
COMMISSAIRES ABSENTS  : 
 
MM Sylvain Lévesque,  Serge Mainville et Gaëtan Paquet  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS  : 
 
M. André Byette, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint  
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des 
affaires corporatives et des communications 
M. Dany Harton, directeur du Service des ressources matérielles 
M. Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources humaines 
Mme Sophie Lussier, directrice adjointe au Service des ressources 
humaines 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 10. 
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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en ajoutant, les points 5.3 : Plan d’effectifs 
2010-2011 du personnel cadre des centres et  14.2 : Réaction au projet de 
loi 100. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L'ordre du jour adopté se lit comme suit : 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 
2.1 Modification à l’ordre du jour 

 
5. Affaires de la Direction générale 
 5.3   Plan d’effectifs 2010-52011 du personnel cadre des centres 

8.    Affaires du Service des ressources humaines 
8.1 Plan d’effectifs 2010-2011 – personnel affecté au soutien à  

  l’intégration au secteur de l’adaptation scolaire 
 
14.  Autres points 
 14.2  Réaction au projet de loi 100 

18.  Ajournement ou clôture de la séance 
 
 
PLAN D’EFFECTIFS 2010-52011 DU PERSONNEL CADRE DES 
CENTRES 
 
Direction adjointe  
 
CONSIDÉRANT le plan d’organisation scolaire de la formation 
professionnelle et de l’éducation des adultes, voté le 23 février 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’augmentation de la clientèle et le nombre de bâtiments 
requis  pour réaliser la mission éducative du Centre d’éducation des adultes 
Antoine-Brossard; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  M. Michel Gervais : 
 
QUE le Conseil des commissaires approuve l'ajout d'un poste de direction 
adjointe au Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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Agent(e) d’administration  
 
CONSIDÉRANT le plan d’organisation scolaire de la formation 
professionnelle et de l’éducation des adultes, voté le 23 février 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’augmentation de la clientèle et le nombre de bâtiments 
requis  pour réaliser la mission éducative du Centre d’éducation des adultes 
LeMoyne-D’Iberville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  Mme Denise Girard : 
 
QUE le Conseil des commissaires  approuve  l'ajout d'un poste d’agent(e) 
d’administration au Centre d’éducation des adultes LeMoyne-D’Iberville. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
PLAN D’EFFECTIFS 2010-2011 – PERSONNEL AFFECTÉ AU S OUTIEN 
À L’INTÉGRATION AU SECTEUR DE L’ADAPTATION SCOLAIRE   
 
CONSIDÉRANT la mise à jour du plan d’effectifs en vue de l’année scolaire 
2010-2011; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit respecter les échéanciers 
impartis; 
 
CONSIDÉRANT que le plan d’effectifs respecte le principe de 
décentralisation dans la méthode d’allocation des ressources; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  M. Benoît Laganière : 
 
QUE le plan d’effectifs 2010-2011 du personnel de soutien affecté au 
secteur de l’adaptation scolaire, lequel est considéré comme étant ici au 
long énuméré, soit adopté; 
 
QUE monsieur André Byette, directeur général, soit mandaté pour y 
apporter les ajustements requis à l’intérieur du cadre financier en découlant. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
RÉACTION AU PROJET DE LOI 100  
 
CONSIDÉRANT le dépôt, le 12 mai 2010, du Projet de loi no 100 
s’intitulant Loi mettant en œuvre certaines dispositions du discours sur le 
budget du 30 mars 2010 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 
2013-2014 et la réduction de la dette; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption de principe de ce projet de loi le 20 mai 2010; 
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CONSIDÉRANT que ce projet de loi fait l’objet d’une étude détaillée à la 
Commission des finances publiques; 
 
CONSIDÉRANT que les commissions scolaires sont des gouvernements 
locaux et autonomes, et qu’elles sont régies par un conseil des 
commissaires qui a pour fonction, notamment, d’adopter ses prévisions 
budgétaires fondées sur l’élaboration des besoins précis de la population 
qu’elle dessert;  
 
CONSIDÉRANT que les commissions scolaires sont administrées par des 
commissaires élus au suffrage universel, ce qui leur donne pleine 
légitimité pour exercer leur discrétion dans l’exercice de la gestion 
budgétaire;  
 
CONSIDÉRANT que les coupures exigées auront des impacts négatifs 
directs sur les services aux élèves et aux contribuables; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs dispositions de ce projet de loi sont 
excessives et inéquitables; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV estime avoir déjà posé des gestes afin de 
limiter ses dépenses et continue de poser de façon continue des gestes 
de saine gestion;  
 
CONSIDÉRANT que le taux de coût de gestion des commissions 
scolaires est en moyenne de 5,5 % et qu’il est l’ordre de 5,16 % à la 
CSMV; 
 
CONSIDÉRANT que ce taux peut être comparé avantageusement à celui 
de n’importe quel autre organisme privé, public ou parapublic;  
 
CONSIDÉRANT que le projet de loi ne tient pas compte des coûts de 
gestion actuels des commissions scolaires et impose à toutes les 
commissions scolaires les mêmes objectifs de résultat, sans égard à leur 
performance actuelle des coûts de gestion; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de loi, tel que rédigé actuellement, suscite 
d’importants questionnements juridiques (champ d’application aux écoles 
et aux centres, définition du personnel administratif, définition des 
dépenses de nature administrative, voire même la légalité du projet de loi, 
etc.); 
 
CONSIDÉRANT que les réductions de dépenses de fonctionnement de 
nature administrative demandées (10% d’ici le 30 juin 2014) représentent 
un montant approximatif de 4,3 millions puisque les écoles et les centres 
ainsi que la masse salariale semblent visés par ce projet de loi, tel qu’il est 
rédigé actuellement;  
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CONSIDÉRANT que cette seule mesure de réduction équivaudrait à 
abolir environ 85 postes au plan d’effectifs du personnel administratif et du 
personnel d’encadrement du siège social, des écoles et des centres; 
 
CONSIDÉRANT que le rôle du personnel d’encadrement et du personnel 
administratif est essentiellement de créer des conditions d’apprentissages 
favorables à la réussite des élèves; 
 
CONSIDÉRANT que la réduction de ces 85 personnes met directement 
en péril la réussite des élèves; 
 
CONSIDÉRANT que l’atteinte de l’objectif de réduction des dépenses est 
d’autant plus difficile du fait que les commissions scolaires ne peuvent 
plus reporter au budget de l’année ultérieure les sommes non dépensées, 
depuis l’assujettissement aux principes de comptabilité généralement 
reconnus (PCGR); 
 
CONSIDÉRANT que le projet de loi n° 100, tel qu’amendé, prévoi t 
également que chaque commission scolaire devra soumettre à la ministre 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport, d’ici le  30 septembre 2010, un plan de 
réduction de la taille des effectifs et de ses dépenses de fonctionnement de 
nature administrative; 
 
CONSIDÉRANT que les états financiers de l’année scolaire 2009-2010, 
laquelle servira d’année de référence, ne seront terminés et vérifiés qu’au 
début de décembre 2010; 
 
CONSIDÉRANT que les mois de juin, août et septembre sont cruciaux 
parce que consacrés à la planification et l’organisation de l’ensemble des 
services pédagogiques, spécialisés et accessoires nécessaires aux élèves 
pour l’année à venir et qu’il s’agit là du cœur même de notre mission; 
 
CONSIDÉRANT que l’adoption d’un plan de réduction des effectifs ne peut 
se faire sans des discussions avec les syndicats et les associations des 
cadres, tel que le prévoient les conditions de travail de ces personnes; 
 
CONSIDÉRANT que les réductions de dépenses demandées en vertu de 
ce projet de loi à l’égard de la formation, de la publicité et des frais de 
déplacement concernent notamment des montants consacrés à la 
formation et aux déplacements des enseignants, professionnels et autres 
personnels en service aux établissements de la CSMV;  
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées à la pédagogie et aux 
programmes d’enseignement, lesquels nécessitent la formation continue 
des enseignants et des professionnels œuvrant auprès des élèves; 
 
CONSIDÉRANT que les coupures exigées concernent notamment des 
investissements en publicité visant à valoriser l’école publique, à informer 
les parents, à minimiser le transfert d’élèves vers l’école privée et faire la 
promotion de la formation professionnelle et des autres services éducatifs 
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de notre réseau public d’éducation, ainsi qu’à recruter du personnel 
enseignant et professionnel pour les établissements;  
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur l’instruction publique prévoit expressément 
que la commission scolaire a pour mission de promouvoir et valoriser 
l’éducation publique sur son territoire (article 207.1 de la Loi sur 
l’instruction publique);   
 
CONSIDÉRANT que ces activités de promotion sont essentielles dans un 
contexte de valorisation de l’école publique, d’autant plus que la CSMV 
compte 17 écoles privées sur son territoire lesquelles sont majoritairement 
financées par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et non 
visées par le projet de loi n° 100; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV appuie le gouvernement dans sa 
démarche de recherche de solutions afin de retrouver l’équilibre 
budgétaire du Québec;  
 
CONSIDÉRANT que la CSMV est cependant d’avis qu’il est impératif 
qu’elle conserve son autonomie à l’égard des moyens à prendre pour 
maintenir son propre équilibre budgétaire, ce qui est cependant de plus en 
plus difficile dans un contexte important de décroissance démographique;  
 
CONSIDÉRANT les nombreuses redditions de compte budgétaires 
auxquelles la CSMV doit se soumettre tant envers sa population 
qu’envers le gouvernement du Québec et le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport ;  
 
CONSIDÉRANT que depuis quelques années le gouvernement du Québec 
a augmenté les exigences de reddition de comptes ainsi que les 
responsabilités administratives des commissions scolaires (nouvelles règles 
budgétaires, vérification des antécédents judiciaires, règles d’octroi et 
publication des contrats, etc.); 
 
CONSIDÉRANT la lourdeur imposée aux commissions scolaires qui 
doivent répondre de plus en plus aux nombreuses exigences en matière 
de redditions de compte provenant du ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport, lesquelles exigences ne sont pas prévues à la Loi sur 
l’instruction publique; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de loi suscite de l’incompréhension compte 
tenu des nouvelles obligations imposées par le « projet de loi 88 », dont la 
convention de partenariat entre une commission scolaire et le ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport ainsi que la mise en œuvre des 
conventions de gestion et de réussite éducative entre une commission 
scolaire et chacun de ses établissements; 
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CONSIDÉRANT que, dès cette année, chaque commission scolaire doit 
conclure une convention de partenariat avec le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport ainsi qu’une convention de gestion et de réussite avec 
chacun de ses établissements, lesquels sont au nombre de 71 dans le cas 
de la CSMV;  
 
CONSIDÉRANT que cette convention de partenariat et les conventions de 
gestion et de réussite amèneront de nouvelles obligations, notamment une 
reddition de comptes annuelle, ce qui représente une charge additionnelle 
importante de travail administratif; 
 
CONSIDÉRANT que l’ajout de ces obligations ne s’est pas traduit par l’ajout 
de ressources et ce, malgré le fait qu’elles requièrent une charge 
administrative additionnelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Normand Héroux :  
 
1° DE DENONCER le contenu du Projet de loi no 100 - Loi mettant en 

œuvre certaines dispositions du discours sur le budget du 30 mars 2010 
et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2013-2014 et la réduction de 
la dette;  

 
2° DE RÉAFFIRMER l’autonomie des commissions scolaires relativement à 

leur gestion des ressources financières;  
 
3° DE DEMANDER au gouvernement du Québec d’établir le niveau global 

de subvention aux commissions scolaires sans toutefois dicter les 
modalités de réduction des dépenses, lesquelles relèvent uniquement 
des commissions scolaires qui doivent en rendre compte annuellement à 
la population de leur gestion financière;  

 
4° D’ENVOYER une copie de la présente résolution à toutes les autres 

commissions scolaires, à la Fédération des commissions scolaires du 
Québec, au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, 
ainsi qu’à tous les députés provinciaux. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin à 20 h 20. 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                    Présidente                                      Secrétaire générale 
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